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t es pages qui suivent sont le fruit d’un exercice un peu 
ingrat, mais terriblement révélateur : l’élaboration 
du rapport annuel d’activités. 

Ingrat, parce que la démarche peut s’avérer soit fastidieuse, 
soit indigeste. Dans tous les cas, elle impose de réussir la 
prouesse de synthétiser de façon ramassée et didactique 
l’essentiel des actions menées pendant l’année écoulée.  
Et, dans le même temps, elle est très révélatrice. Ce rapport 
2012 témoigne en effet de la vigueur de l’organisation 
et de la richesse de ses terrains d’engagement. 

Il illustre à merveille la pertinence de nos réalisations et 
de nos approches. C’est au moment de se retourner sur 
le passé immédiat qu’on peut vérifier l’ampleur du travail 
accompli. Et l’effort de le rendre compréhensible au plus 
grand nombre permet d’en mesurer la qualité.

ntre les 14 et 18 septembre 2012, plus de 30 Commissions 
Justice et Paix européennes se donnaient rendez-vous à 
Malte afin d’y tenir leur assemblée générale annuelle.

L’occasion pour notre Commission d’impulser une initiative 
internationale commune, visant à interpeller l’opinion publique 
et nos représentants politiques européens sur les dangers 
pour la paix mondiale de l’échec des négociations visant à 
adopter un traité régulant le commerce des armes.

Alors même que 50.000 personnes ont perdu la vie du fait 
de la violence armée au cours du mois pendant lequel se 
sont tenues les négociations et que la répression s’intensifiait 
en Syrie, des pays au poids non moins conséquent avaient 
demandé plus de temps pour évaluer et se prononcer sur 
la proposition de texte final du président de la conférence 
organisée par les Nations Unies à New-York.

Par un communiqué fort et engagé, les signataires de cette 
déclaration se sont déclarés mobilisés pour que voit enfin 
le jour un traité historique qui constitue un pas essentiel 
vers la paix et la justice mondiales. Le traité a finalement 
été adopté en 2013.
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Il m’est aussi impossible de résumer en quelques mots 
cette année 2012. Mais je veux arbitrairement citer deux 
réalisations qui illustrent bien notre capacité de sensibili-
sation des décideurs et de réponse aux attentes nouvelles 
de nos publics et de nos cellules régionales. Je songe d’une 
part à l’appui que nous avons apporté à la Commission 
Justice et Paix du Congo pour assurer le monitoring du 
processus électoral dans son pays et d’autre part à la mise 
sur pied, en collaboration avec Pax Christi, de MagMa, 
une association qui sensibilise les jeunes aux conflits et 
les amène à être des aceurs de paix.

Pour le président que je suis, et au nom du conseil d’admi-
nistration, c’est avec fierté que je vous invite à découvrir 
les traces de ces résultats atteints et de ces dynamiques 
en cours. Seuls la compétence et le dévouement des 
membres de l’équipe ont rendu cela possible. Qu’ils en 
soient ici chaleureusement remerciés et félicités. 

Les signataires : Justice et Paix France, Justice and Peace 
Greece, Commission luxembourgeoise Justice et Paix, Justice 
and Peace Scotland, Justicia y Paz España, Österreichische 
Kommission Iustitia et Pax.

Vous pouvez retrouver ce texte sur www.justicepaix.be, 
rubrique “plaidoyer”.
 

Nous sommes membres du réseau européen 
des Commissions Justice et Paix. Existant depuis 
40 ans, et comptant 30 membres, le réseau a tissé 
sa toile en Europe et a beaucoup de choses à dire !  
Toutes ces commissions sont à l’œuvre dans leur 
pays respectif. Elles engrangent des expériences 
de terrain uniques qu’il est important de valoriser.
Le secrétariat de Justice et Paix Europe a pour 
mission de faciliter des initiatives communes afin 
de contribuer à l’édification d’une Europe où tout 
un chacun pourra trouver sa place, dans un climat
de paix et de justice sociale.

Pour en savoir plus : http://www.juspax-eu.org/

Justice et Paix Europe
Une initiative européenne sur le commerce des armes

sommaire
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Justice et Paix traite des questions 
qui mobilisent le public chrétien.
 

n 2012, nous avons pris part au cycle de formation 
sur la foi de l’Unité pastorale d’Etterbeek réunissant 
une quarantaine de personnes engagées. Ce fut un 

temps de partage convivial, de réflexion et de découverte. 
Des textes bibliques nous ont interpellés, tout comme les 
recherches contemporaines sur la justice et la mémoire : 
quel sens donner aujourd’hui à la réconciliation, sur un 
plan international, quand la justice manque à ce point ? 
Comme disait un participant à cette rencontre : “Concilier 
la foi et la justice, c’est pas de la tarte !”. Parole inspirante ! 
Il fallait faire bouger les communautés sur les enjeux de la 
justice et de la réconciliation : un défi à relever ! Tant il est 
vrai que de l’indignation à l’action, il n’y a qu’un pas, que 
personne ne franchit seul.

Les enjeux de solidarité dans le monde intéressent votre 
paroisse, votre communauté, votre association chrétienne ?  
Vous voulez soutenir un engagement en ce sens ? Réfléchis-
sons-y ensemble, en explorant les pistes d’action ouvertes 
par l’Évangile, et par ce qu’il peut inspirer aux communautés 
ecclésiales dans le monde actuel.

Formations 
Nous avons proposé, tout au long de cette année encore,  
de nombreuses formations aux enseignants, membres 
d’associations et citoyens désirant approfondir des sujets 
liés aux enjeux de la paix dans le monde : Les ressources 
naturelles constituent-elles une clé pertinente pour com-
prendre les conflits ? Religion et violence : alliance contre 
nature ou issues possibles ? Quelles grilles de lecture utiliser 
pour mieux appréhender les conflits internationaux ? 

à côté des apports théoriques, ces formations accordent 
une large place à une réflexion pédagogique, basée sur des 
outils concrets, facilement transposables dans différents 
contextes. 

Une centaine de personnes ont participé à nos formations 
en 2012, organisées en partie en collaboration avec le 
Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique (SeGEC) 
et la Coordination Nationale d’Action pour la Paix et la 
Démocratie (CNAPD). 

Vous pouvez d’ores et déjà vous inscrire à une prochaine 
session. Pour cela, souscrivez à notre lettre de diffusion 
électronique sur www.justicepaix.be. 

Foi et justice
éveiller l’indignation

Pédagogie  
Ce que nous pouvons faire sur terre : faire avancer 
la justice humaine vers ce qu’on peut entrevoir 
de la justice de Dieu ?

 

Les chrétiens ont-ils quelque chose  
à dire sur la crise économique et  
financière ?
Le Forum citoyen et chrétien RivEspérance a eu lieu du 2 au 
4 novembre 2012, réunissant plus de 2.000 personnes. Nous 
y tenions un stand d’information, et nous y avons animé 
l’atelier intitulé “Quel modèle économique pour demain ?”.  
Il s’agissait de questionner le modèle ayant mené à la crise 
économique et financière, et qui a des conséquences sociales 
désastreuses. Plus de 50 personnes y ont participé, contribuant 
ainsi à la réflexion de notre groupe de travail “Éthique dans 
l’Économie et la Politique”. L’enjeu pour Justice et Paix ? 
Relier la foi et l’action collective. Et Le défi ? Changer de 
modèle. Que toute activité liée à l’argent et au commerce 
puisse servir l’humain et la société, et non l’inverse. 

Projet d’école 
Une collaboration dynamique a démarré en septembre 
2012 avec l’Institut des Dames de Marie de Woluwé- 
St-Lambert autour d’un projet “Allô le Monde ? Ici-toyen !”. 

Objectif ? Mener une réflexion de fond avec élèves et ensei-
gnants autour de la citoyenneté mondiale et des relations 
Nord-Sud. Ce projet est un bel exemple de collaboration 
entre un institut scolaire et une ONG où chacun apporte 
ce qu’il fait de mieux dans une visée commune d’éveil des 
jeunes à certaines réalités complexes et de formation de  
citoyens responsables. Soirées débats, jeux, journées à thème, 
création d’expositions, invitation de partenaires du Sud, 
les activités ont été multiformes et portées par un groupe 
d’élèves et d’enseignants remarquables qui ont permis au 
projet d’être un succès !
 

Outils pédagogiques 
2012, année faste également pour les outils pédagogiques !  
Deux nouveaux outils ont vu le jour. Le premier aborde,  
à partir d’un document audio-visuel, d’un photo-langage 
et de fiches pédagogiques, la question des ressources  
naturelles en Amérique latine : “De l’or à tout prix ? Quand 
la ruée vers les ressources empoisonne les paysans du Pérou”. 

Le second est un dossier sur la RD. Congo, se centrant sur 
les liens entre l’exploitation des ressources minières et les 
conflits armés.
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es conflits internationaux font partie intégrante 
de l’histoire de l’humanité. Il est essentiel de 
pouvoir disposer de clés pour les comprendre, 

démêler leur origine et leur complexité ainsi que 
pour confronter les différents points de vue à leur 
égard. Les derniers conflits en date comme la Libye, 
la Syrie et le Mali, poussent en effet de plus en plus 
de personnes à vouloir en savoir plus…

Depuis 2011, Justice et Paix dispense une formation 
destinée à tout citoyen désirant mieux comprendre 
et décoder l’actualité des relations internationales.  
La mixité du groupe constitue la richesse de la for-
mation, par l’échange d’expériences des participants.

Elle permet d’approfondir les concepts de base 
entourant les notions de conflit et de paix dans 
l’optique de développer une démarche d’analyse.  
La formation s’articule autour d’un cadre conceptuel, 
d’une grille d’analyse et d’applications ludiques.  
La géopolitique mondiale contemporaine, à travers 
l’analyse de la situation des grandes puissances, fait 
l’objet d’une attention particulière.

Mieux comprendre les  
conflits internationaux

a Commission Justice et Paix encourage les 
jeunes à être acteurs de paix grâce à différents 
projets. Pour 2012, nous vous présentons 

3 démarches : le FIFF Campus, l’envoi de deux 
jeunes volontaires en chantier et MagMA. 

Le FIFF Campus, 
une collaboration étroite 
Depuis plusieurs années, nous collaborons avec 
le Festival International du Film Francophone à 
la coordination du projet FIFF Campus. Cet évé-
nement annuel rassemble dans une dynamique 
citoyenne une vingtaine d’associations et des milliers 
de jeunes de 4 à 25 ans et leurs accompagnants.  
En 2012, ils étaient 8.583 ! 

Les jeunes peuvent participer au FIFF Campus 
de diverses manières. Ils peuvent tout d’abord 
voir un film et ensuite participer à une anima-
tion qui leur est proposée par une association. 
Au cours de cette activité, ils ont l’occasion d’ap-
profondir un thème évoqué dans le film et lié à la  
citoyenneté : la défense des droits humains, l’inter-
culturalité, la solidarité ou encore la mondialisation… 

Nous mobilisons    les jeunes !
Nous invitons également les jeunes à aller encore plus 
loin en s’exprimant de manière concrète et créative 
sur un thème de citoyenneté mis à l’honneur par les  
institutions européennes et les associations participantes 
au FIFF Campus. Aussi, en 2012, plus de 300 jeunes ont 
abordé la solidarité intergénérationnelle au cours du pro-
jet “C’est dans la Boîte”. Ils ont décoré des boîtes en fer, 
élément symbolique de transmission entre générations, 
dans lesquelles ils ont déposé un message. 

Enfin, l’exposition de la Direction Générale de la Coopération 
au Développement, que nous avons animée, a permis de 
sensibiliser plus de 70 élèves et 5 professeurs au thème de 
la Sécurité alimentaire. 

MagMA | Magazine Mixité Altérité : 
une initiative sur le long terme
“MagMA|Magazine Mixité Altérité” est un projet mené en 
partenariat avec Pax Christ Wallonie-Bruxelles. Il s’agit d’un 
magazine web collaboratif alimenté en interviews par un 
groupe de jeunes de 18 à 30 ans.

Nous sommes convaincus qu’en prévention des conflits, 
face aux dissensions ou dans une démarche de conciliation, 
le dialogue est un processus primordial. Les échanges per-
mettent de déconstruire les stéréotypes et de reconstruire 
de nouvelles relations.   Aussi, MagMA publie des portraits, 
un genre journalistique qui repose sur un dialogue entre le 
reporter et son interlocuteur. Le portrait permet aussi de 
toucher un nombre important d’internautes.

MagMA souhaite être un moteur de dialogue entre 
différentes composantes de la société belge, qu’elles soient 
linguistiques, culturelles, confessionnelles, philosophiques 
ou sociales. Nous voulons aussi dialoguer avec d’autres 
jeunes dans une perspective Nord-Sud.  

 Actuellement, les membres du groupe se réunissent une fois 
par mois. En 2012, l’initiative a reçu le soutien de la Ministre 
Fadila Laanan pour la construction d’un nouveau site internet. 
Une subvention a également été obtenue auprès de Wallonie-
Bruxelles International, pour l’organisation d’une formation au 
journalisme citoyen. Cette formation, qui s’organise en 2013, 
doit notamment permettre aux jeunes d’aborder les enjeux 
de la solidarité internationale via la réalisation de portraits.
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ous accueillons chaque année des stagiaires issus 
des Universités et Hautes Écoles. Les étudiants, issus 
de formations aussi diverses que la géographie, la 

communication ou encore la traduction, s’initient ainsi au 
travail rigoureux du travail de terrain associatif belge dans 
une perspective d’engagement sociétal. L’étudiant est suivi 
par un maître de stage, qui fixe avec lui des objectifs à 
atteindre et veille au bon déroulement de ses activités au 
sein de notre institution. L’étudiant est intégré totalement 
à l’équipe des permanents, qui le fait bénéficier d’une  
expérience enrichissante.

Les stagiaires sont également d’un grand apport pour 
Justice et Paix, qui bénéficie ainsi d’un regard critique sur 
son travail au quotidien grâce à la créativité et l’œil neuf 
dont ils font preuve.  

Si vous êtes intéressés par une expérience enrichis-
sante au sein de notre équipe, n’hésitez pas à nous 
contacter (info@justicepaix.be). Nous évaluerons 
avec vous les possibilités de collaboration.

En 2012, les étudiants stagiaires ont réalisé des cartes géo-
graphiques sur les liens entre les ressources naturelles et les 
conflits, participé à l’élaboration de fiches pédagogiques 
sur l’extraction minière au Pérou et en RD. Congo et écrit 
des textes d’analyses.

Un partenariat  
durable avec  
le monde étudiant

8

Mathilde s’engage en Finlande,  
Julien en Croatie : un projet  
exceptionnel de Justice et Paix
Les aventures de Mathilde et de Julien ont débuté grâce à 
leur participation au projet “Retroussons-nous les manches” 
proposé par Justice et Paix et le FIFF Campus en 2011. 
Il s’agissait pour les participants au projet de s’exprimer sur 
le thème du volontariat en décorant un T-shirt. 

Un concours a récompensé les créations de Mathilde et de 
Julien : ils ont gagné la possibilité de partir sur un chantier 
du réseau du Service Civil International (SCI). Les frais de 
formation et de déplacements étaient pris en charge par 
le Bureau International de la Jeunesse (BIJ).

Parmi les nombreuses possibilités de chantiers en Europe,  
Mathilde a choisi celui de la ferme de Toivo, qui signifie 
“espoir” en finnois. Pendant deux semaines, elle y a  
expérimenté la vie en communauté avec d’autres jeunes 
européens et a pratiqué l’agriculture biodynamique. Julien, 
lui, a choisi comme destination la Croatie et un projet de 
conservation du milieu naturel d’ours bruns à Kuterevo.
Sur place, ils ont tous les deux animé une activité de  
décoration de T-shirt sur le thème du volontariat avec leurs 
compagnons de chantier. 

Afin de promouvoir l’engagement des jeunes, Justice et 
Paix a en outre organisé une visite de terrain sur le chantier 
de Mathilde avec un journaliste du Soir et une réalisatrice 
vidéo. Ces productions ont été largements diffusées.
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Dans le cadre de sa collaboration avec Nature & Progrès, 
Justice et Paix organise chaque année une conférence 
au Salon Valériane de Namur. Notre objectif est ici de 
faciliter le dialogue entre le public du Salon et les dé-
cideurs politiques belges autour des moyens d’action  
dont dispose notre pays pour l’instauration de relations 
Nord-Sud plus justes et durables.

n 2012, nous nous sommes associés au CNCD, à 
Entraide & Fraternité, à FIAN et au CETRI afin d’abor-
der la question des atteintes au droit à l’alimentation 

des populations du Sud par les entreprises européennes. 
à cette occasion, deux partenaires Sud, que nous avons 
invités avec Entraide & Fraternité, sont venus témoigner de 
l’ampleur de ces atteintes : Freddy MUMBA (RD. Congo), 
du Centre National d’Appui au Développement et à la 
Participation Populaire (CENADEP), et Juan Pablo Ozaeta 
(Guatemala), du Colectivos de Estudios Rurales IXIM. Des 
représentants de trois des principaux partis politiques 
francophones sont venus débattre des solutions à mettre 

événement
TABLE RONDE POLITIQUE AU SALON VALERIANE

Le droit à l’alimentation bafoué par l’exploitation des ressources 
naturelles : quelle responsabilisation du secteur privé ?

en place avec la cinquantaine de personnes présentes lors 
de cet événement : la députée européenne, Véronique 
De Keyzer (PS) et les députés fédéraux Thérèse Snoy 
(ECOLO) et David Clarinval (MR).

Nous avons publié un article faisant l’annonce 
de cet événement dans la revue Valériane, 
éditée par Nature & Progrès, en juillet 2012.

Références : Frédéric Triest “Le droit à l’alimen-
tation bafoué par l’exploitation des ressources 
naturelles : quelle responsabilisation du secteur 
privé ?”, Valériane n°96, p.50-52.

l existe trois Commissions régionales Justice et Paix, l’une 
dans le Brabant wallon, l’autre à Liège et la troisième à 
Namur. Ces groupes locaux, par leurs actions propres ou 

leur participation à des activités citoyennes, sensibilisent 
leur diocèse à des problématiques de défense des droits 
humains en Belgique et dans les pays du Sud, notamment 
en RD. Congo. Ces trois commissions comptaient en 2012 
une trentaine de personnes. Les groupes se sont réunis en 
moyenne une fois par mois. 

En 2012, Justice et Paix et les Commissions régionales ont 
initié le renforcement de leur collaboration autour d’un axe 
de travail alliant précarité, violence socio-économique et 
économie globale 1. 

La Commission du Brabant wallon consacre ses réunions 
à faire connaître la situation en RD. Congo à ses membres 
ainsi qu’au sein du diocèse. Cette commission se penche 
notamment sur le processus de démocratisation. En 2012, 
elle a entre autres publié une lettre ouverte en faveur du 
dialogue politique en RD. Congo.
Afin de réclamer un dialogue politique dans ce pays, elle a 
organisé également une rencontre-débat intitulée “Les congo-
lais ont voté et vont voter : Témoignages et perspectives”. 

La Commission de Liège réalise un travail de sensibili-
sation et de mise en réseau pour promouvoir l’affectation 
des biens de l’Église au logement social dans la région de 
Liège. En 2012, elle a notamment réalisé une analyse du 
Mémorandum du Plan communal liégeois de lutte contre la 
pauvreté et adressé ses conclusions à l’échevin des affaires 
sociales et au Président du CPAS. Ce groupe a également 
lancé en 2012 un important travail de compilation de toute 
sa démarche autour du logement. Il a aussi échangé autour 
des mécanismes économiques qui provoquent la précarité et 
autour des effets sur les pays du sud des décisions et autres 
processus économiques mis en route par les pays du nord.

La Commission de Namur travaille sur plusieurs théma-
tiques liées à la construction d’une “société accueillante 
pour tous”. Le thème principal choisi pour 2012 était la 
problématique du logement en rapport avec la santé et la 
précarité. Les membres du groupe ont également continué 
à s’intéresser à la question de l’accueil des étrangers en 
général (asile, immigration…) et à la situation en Afrique 
Centrale (RD. Congo, Rwanda, Burundi…).

Les Commissions Justice et Paix en régions

1.  Une rencontre aura lieu en 2013 pour croiser les différentes expé-
riences et connaissances autour de cette thématique : les régio-
nales y proposeront une vision de terrain et le secrétariat national 
partagera son analyse globale et internationale de l’économie.
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Ressources naturelles

es entreprises sont des acteurs-
clés d’un développement et d’une 
paix durables, en particulier celles 

impliquées dans l’exploitation des res-
sources minières. La question posée 
par cette étude est de savoir comment 
dialoguer avec ces entreprises en vue de 
les responsabiliser quant aux mesures à 
prendre pour l’instauration de relations 
internationales réellement coopératives 
et promotrices de paix. 

Pour y répondre, l’étude propose au 
lecteur un chemin en trois étapes. Tout 
d’abord, nous rappelons en quoi les 
entreprises jouent un rôle majeur dans 
les champs du développement et des 
relations internationales. Deuxième-
ment, nous proposons un panorama 

des entreprises belges dont les activités 
concernent l’exploitation des ressources 
minières en RD. Congo et au Pérou. 
Enfin, nous explorons les opportunités 
de sensibilisation et de responsabilisation 
offertes par le dialogue ONG-entreprises, 
en particulier sur la question du respect 
des droits de l’Homme.

éTUDE

“Les entreprises belges et l’exploitation minière en RD. Congo et 
au Pérou. Panorama et réflexion sur le dialogue ONG-entreprise” 

visite de partenaires Réseau
SENSIBILISATION ET PLAIDOyER POLITIQUE

Visites de Partenaires  
du Sud en Belgique

SENSIBILISATION ET PLAIDOyER POLITIQUE

Le Réseau Belge Ressources 
Naturelles (RBRN-BNNR)

n 2012, nous avons organisé la visite en Belgique 
de 4 partenaires du Sud venus en Belgique 
afin d’informer les décideurs politiques belges 

et européens sur les impacts de l’exploitation des 
ressources naturelles dans leurs pays et de plaider 
pour des changements politiques en la matière :

❚  Abbé Dieudonné Niyibizi (Burundi), Secrétaire 
Exécutif de la Commission Diocésaine Justice et 
Paix de Bujumbura.

❚  Freddy MUMBA (RD.Congo), du Centre National 
d’Appui au Développement et à la Participation 
Populaire (CENADEP)

❚  David Velazco et Ana Maria Leyva, de la Fondation 
Œcuménique pour le Développement et la Paix 
(FEDEPAZ, Pérou). 

Nous avons aussi soutenu les visites de : • Monseigneur Joseph Banga, 
Vice-Président de la Conférence Episcopale Nationale de la RD. Congo 
• Sœur Marie-Bernard Alima, Secrétaire générale de la Commission 
Episcopale Justice et Paix de la RD. Congo • Rostin Manketa, Directeur 
Exécutif de la Voix des Sans Voix (RD. Congo) • Juan Pablo Ozaeta, 
Chercheur du Collectif d’Études Rurales IXIM - Guatemala

epuis 2008, Justice et Paix assure la coordina-
tion de ce réseau constitué d’une quinzaine 
d’associations belges, francophones et néerlan-

dophones, et européennes. Nos activités concernent 
diverses problématiques liées à la gestion des ressources 
naturelles : prévention des conflits armés (RD. Congo), 
la transparence financière dans le secteur extractif, la 
responsabilité sociétale des entreprises, la politique 
européenne d’approvisionnement en minerais, etc. 

Depuis notre création, nous nous sommes engagés 
dans l’organisation de dialogues avec les décideurs 
politiques belges et européens (auditions aux Parle-
ments belge et européen ; séminaires internationaux) 
et dans celle des événements de formation à desti-
nation du secteur associatif.
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Résultats  
politiques

n 2012, nous avons directement contribué 
à la prise de 7 initiatives politiques par des  
décideurs belges et européens dans les do-

maines de la gestion des ressources naturelles et 
des impacts négatifs de leur exploitation sur la paix 
et le développement. Ces initiatives concernent le 
travail des Parlements belge et européen (questions 
parlementaires et propositions de résolutions),  
la réflexion stratégique de l’Administration publique 
belge (Affaires étrangères) et européenne (Service 
Européen pour l’Action Extérieure), ou des prises de 
position publiques de nos représentants (Présidence 
de l’UE) dénonçant les atteintes à la sécurité des 
défenseurs des droits de l’Homme.

Initiatives politiques en vue  
de réduire l’impunité et  
les violences engendrées par 
l’exploitation des Ressources 
Naturelles dans le monde

Mission de terrain  
en Rd. congo

Le secteur minier artisanal  
à l’Est de la RD. Congo :  
état des lieux et perspectives

ustice et Paix est, depuis 2012, membre du comité 
de coordination de la Plateforme Europe-Pérou (PEP). 
Ce réseau européen est constitué de 16 organisations 

sociales qui œuvrent en faveur d’une meilleure prise en 
compte des droits de l’Homme dans les politiques européenne 
et péruvienne, plus particulièrement dans le contexte de 
l’industrie extractive minière exercée dans le pays andin. 
Par des actions de sensibilisation et de plaidoyer politique 
menées ensemble, les membres interpellent l’opinion 
publique et les décideurs politiques sur les impacts socio-
environnementaux de ces activités.

Ainsi, en 2012, nous n’avons pas manqué de nous adresser 
aux parlementaires européens et à la Commission européenne 
sur la répression violente opérée par l’État péruvien face à la 
contestation sociale qui s’oppose aux grands projets miniers, 
notamment dans le cadre des conflits sociaux liés au projet 
“Conga” (nord du pays, à Cajamarca) et à celui d’une mine 
de l’entreprise Xstrata, située à Espinar (sud du pays). 

Plus de renseignements : www.europaperu.org

Amérique latine
La Plateforme Europe-Pérou, 
instrument international  
de solidarité 

u 19 au 30 mars 2012, Frédéric Triest, 
permanent de Justice et Paix, est parti en 
mission en RD. Congo. Il y a rencontré diffé-

rents acteurs de la société civile à Bukavu, Goma 
et Kinshasa travaillant sur la gestion et les impacts 
du secteur minier artisanal, vital pour l’économie 
et la reconstruction à l’Est du pays, ainsi que pour 
l’instauration d’une paix durable dans la région. 
En effet, différents groupes armés, nationaux 
et étrangers, se sont financés durant près de  
15 ans grâce à l’exploitation artisanale des  
minerais dans cette zone.

Le rapport des principaux enseignements  
de cette mission est disponible sur  
http://www.justicepaix.be/?article551.
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a visite de l’ONG péruvienne Fedepaz en septembre 2012 a permis à 
Justice et Paix de présenter au Parlement fédéral belge la problématique 
minière vécue dans ce pays. Les partis politiques cdH, Ecolo et le PS 

se sont engagés concrètement pour plus de justice sociale et en faveur des 
droits des communautés indigènes affectées par l’activité minière. Ainsi, 
un travail parlementaire a pu voir le jour, avec comme premiers résultats 
l’interpellation par courrier du Ministre des Affaires étrangères belge Didier 
Reynders ainsi que de l’Ambassade du Pérou à Bruxelles.

Le Parlement fédéral belge  
au chevet des paysans péruviens

Un partenariat fort 
avec la Maison de 
l’Amérique latine

a Maison de l’Amérique latine à 
Bruxelles est un partenaire pri-
vilégié de Justice et Paix. Outre 

le festival de la chanson Canta ! pour 
lequel nous nous sommes joints 
à l’organisation pour la première 
fois, nous avons réalisé ensemble 
des rencontres-débats autour des 
enjeux liés aux droits de l’Homme en 
Amérique latine. Une collaboration 
fructueuse a également été nouée 
autour de la sortie de notre étude 
“Quels alliés pour le Brésil, grande 
puissance en devenir ?”, ce qui a 
permis au public de la Casa de la 
découvrir en primeur.

Le processus de démocratisation des  
pays des Grands Lacs : des rendez-vous  
politiques à ne pas manquer !

En novembre 2011 ont eu lieu les élections présidentielles 
et législatives congolaises. Un défi pour ce grand pays !  
Le peuple congolais fondait un grand espoir dans cet exer-
cice démocratique, mais il est très rapidement apparu que 
ces élections ne pourraient avoir lieu sans un appui et une 
vigilance internes ainsi que de la Communauté internationale.

Notre plaidoyer politique a incité la Belgique à débloquer un 
fonds de 540.000 € permettant à nos partenaires de l’Église 
congolaise de mener un important travail d’observation élec-
torale. En tout, ce sont 30.000 observateurs nationaux qui ont 
été formés et déployés sur l’ensemble du territoire congolais!

La visite de nos partenaires de la Conférence Épiscopale 
Nationale du Congo (CENCO) a été l’occasion de revenir 
sur le processus électoral et d’interpeller plusieurs décideurs 
politiques belges et européens sur la situation, floue et 
préoccupante, régnant en RD. Congo.

De nombreux électeurs congolais, 
dont des membres de la diaspora 
en Belgique, se sentent aujourd’hui 
désabusés par les résultats. Il est dès 
lors primordial de continuer à appuyer 
les revendications de nos partenaires 
pour des réformes sociales, de la 
transparence et un renforcement de 
la gouvernance dans tous les secteurs.

Rwanda, Burundi : 50 ans ! 

En juin 2012, à l’occasion du 50ème 
anniversaire des indépendances du 
Rwanda et du Burundi, Justice et Paix 
a coordonné une rencontre, portée 
par les coupoles CNCD et 11.11.11 
et réunissant des acteurs des sociétés 
civiles belges, européennes, rwandaises 
et burundaises ainsi que des citoyens 
membres de la diaspora d’Afrique 
centrale. 

Les 130 personnes présentes ont débat-
tu et construit des recommandations 
politiques sur les questions de justice, 
de développement et de démocratie. 
Ce message politique fort a été, entre 
autres, adressé au Ministre des Affaires 
étrangères belge, Didier Reynders, lors 
de sa visite dans la région.

Afrique centrale
Notre connaissance du terrain,  
des partenaires fiables,  
un impact politique
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DéPENSES : 611 482,86 EUROS

En accord avec notre mission, nous travaillons pour construire 
un monde en paix, plus juste et moins violent. Nous nous 
concentrons sur la promotion des droits de l’Homme et de la 
justice, en tant que facteurs d’une paix et d’un développement 
durables. La prévention et la gestion des situations de conflit 
et d’après conflit se trouvent au cœur de notre travail. Et ce 
travail est possible grâce à nos différentes sources de revenus 
qui structurent celui-ci au quotidien en différents pôles.

En tant qu’asbl d’éducation permanente, nous sommes sub-
sidiés par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour notre travail 
d’analyse et d’écriture ainsi que pour notre travail d’animation 
et de formation. 

En tant qu’ONG, nous travaillons avec un programme d’édu-
cation au développement, avec le financement de la Direction 
Générale de Coopération au Développement, sur la “Lutte contre 
l’impunité et les violences engendrées par l’exploitation des 
ressources naturelles dans un monde multipolaire”. Ces deux 
axes principaux structurent notre travail au quotidien et sont 
complétés par toute une série d’activités que nous pouvons 
développer grâce au soutien privé ou même en collaboration 
avec d’autres Institutions comme le SPF Affaires étrangères 
belge pour le projet d’observation des élections en RD. Congo 
(soutenu en 2011-2012).

Rapport financier

RECETTES : 614.985,50 EUROS

Comme vous avez pu le lire au cours des pages précédentes, 
nos multiples activités, réalisées avec différents publics, 
nous demandent d’avoir cette capacité de financement 
diversifiée.Nous avons travaillé proactivement en 2012 pour 
obtenir d’autres financements auprès d’Institutions belges 
et auprès d’acteurs privés qui soutiennent notre travail.  
Il s’agit d’un travail de longue haleine qui donne ses fruits 
progressivement, et qui demande de la constance et de la 
rigueur de la part de toute notre équipe.
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outes les activités que nous avons réalisées pendant 
l’année 2012 ont été possibles grâce à nos bailleurs 
de fonds mais aussi, et surtout, grâce aux contribu-

tions des personnes qui suivent nos projets et qui partagent 
notre mission.

Nous constatons une évolution de nos dons pendant ces 
trois dernières années. C’est dans ce sens de croissance des 
dons que nous avons entamé toute une série d’actions qui se 
répéteront dans les années à venir. Des actions comme l’encart 
dans le Pour Parler de Paix deux fois par an nous permettent de 
faire un rappel à nos donateurs. Pour les nouveaux donateurs,  
il est clair qu’avant de donner il faut “connaître”. C’est dans 
cet esprit que nous sommes présents dans des publications 
concernant les dons et que nous avons entamé, en 2012, 
une campagne de “présentation” dans certains milieux qui 
nous sont proches et pour certains publics cibles.

Nous avons lancé des courriers de présentation aux paroisses, 
aux notaires de Bruxelles et du Brabant wallon, nous avons 
participé à des activités grand public et récolté de nouvelles 
adresses électroniques pour la newsletter. Nous avons éga-
lement réalisé tout un travail de préparation pour entamer, 
dès 2013, une campagne de présentation auprès des publics 
cibles qui, nous le pensons, peuvent être intéressés par notre 
travail et vouloir y participer en faisant un don ou un legs.

Les donsRECETTES 2012
Ventes et prestations 2 714,43
Dons 6 749,10
Aides à l’emploi 47 526,49
Direction Générale de Coopération au Développement 122 864,74
Fédération Wallonie-Bruxelles 202 230,30
Soutien partenaire Sud: CENCO 180 000,00
Projet BIJ en 2012 4 500,00
Fonds privés 37 500,00
Intérêts bancaires 10 900,44
TOTAL RECETTES 614 985,50

DéPENSES 2012
Activités en éducation 262 133,85
Autres activités en education : CENCO 156 300,00
Infrastructures permanentes et administration 130 510,65
Dotation provision évaluation DGD 2 436,00
Autres charges 6 102,36
Dotations et affectation pour projets 54 000
TOTAL CHARGES 611 482,86

Un don est un geste gratuit qui a une double finalité : il permet 
à la personne qui donne de contribuer au projet ou à l’activité 
qui lui tient à cœur ; d’un autre côté, ce sont les dons qui per-
mettent aux membres des associations de se sentir soutenus 
de façon financière ainsi que de pouvoir porter à terme leurs 
activités grâce aux capitaux privés.

Un legs est aussi un geste gratuit qui permet de laisser son 
empreinte même “quand vous n’êtes plus là”. Une autre 
forme de générosité faite en une seule fois, guidée par un 
sentiment de sympathie ou par le partage d’une même 
vision de la société. Pour ce faire, n’hésitez pas à contacter 
votre notaire ou notre institution. Tout don est le bienvenu. 
Que ce soit de petits montants ou de plus grands, chacun 
de vous peut contribuer au travail de Justice et Paix. C’est 
votre soutien qui nous permet de continuer à travailler.

En tant qu’institution agréée, une domiciliation de 3,5 euros 
par mois vous permet déjà d’obtenir une attestation fiscale 
(délivrée à partir de 40 euros versés par année).
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Commission Justice et Paix  
francophone de Belgique, asbl

Rue Maurice Liétart 31/6 
B - 1150 Bruxelles - Belgique

Tél. 32 2 738 08 01 - Fax 32 2 738 08 00 
E-mail : info@justicepaix.be

Site : www.justicepaix.be 
Twitter : CJPBelgiquefranco@FischerSantiago

ustice et Paix est une équipe composée de 
7 salariés que je remercie pour leur dynamisme et 
leurs compétences! 

Justice et Paix, ce sont aussi plus de 120 personnes, 
volontaires administratifs et membres de nos groupes de 
travail, cellules régionales, comité de rédaction, assemblée 
générale et conseil d’administration. C’est grâce à eux 
que l’année 2012 a été synonyme de nombreux défis 
relevés, sujets de questionnements, pistes de réflexion 
et d’action citoyennes et politiques. Nous les remercions 
très chaleureusement pour leur engagement bénévole 
auprès de notre association.

Si vous souhaitez être informé de  
nos activités n’hésitez pas à:

❚   vous abonner à notre revue trimestrielle Pour parler de Paix,

❚   vous inscrire pour recevoir notre newsletter mensuelle,

❚   nous suivre sur Twitter.

Axelle Fischer, Secrétaire générale

Merci aux collaborateurs de Justice et Paix!
Merci


